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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 12, insérer l'article suivant:

Au I de l’article 50 de la loi n° 2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025, les mots : « au 
titre » sont remplacés par les mots : « à partir ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à pérenniser la contribution exceptionnelle sur les grandes entreprises 
appliquée au secteur maritime prévue par la loi de finances pour 2025. Dans un contexte où l’effort 
budgétaire doit être équitablement partagé, il est légitime que ces acteurs économiques à fort 
potentiel contributif participent davantage à l’effort collectif de rétablissement des comptes publics.


